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I. Aperçu général:

1. Depuis combien de temps cette mesure est‑elle en place?



Avis en matière de droits de douane – au moins depuis 1971



Avis en matière d'évaluation – 1990



Avis en matière d'origine – 2005

2. Quels sont les avantages de l'application de cette mesure?  (à la fois pour le gouvernement et pour les négociants)

· améliorer la certitude et la prévisibilité des opérations douanières;

· accélérer le dédouanement des marchandises à la frontière;

· réduire le nombre des différends entre l'autorité douanière et les négociants en ce qui concerne les questions à la frontière relatives aux droits de douane, à l'évaluation et à l'origine;

· les négociants pourront effectuer des opérations en flux tendu de manière plus efficace.

3. Quelles sont les conséquences financières de cette mesure?



Les décisions anticipées sont un outil de facilitation des échanges.  Elles contribuent à faciliter le dédouanement des marchandises à la frontière.

4. Quelles sont les principales dispositions qui devraient être incluses dans la législation ou la règlementation?



Sans objet.  Le système de décisions anticipées en Australie a été établi en application de dispositions administratives.

5. Quelles sont les besoins en termes d'administration et d'effectifs (nombre de personnes et compétences nécessaires)?



L'Australie compte cinq agents chargés de donner des avis en matière d'évaluation et d'origine;  et 22, des avis en matière de droits de douane.  (L'Administration des douanes et de la protection aux frontières a émis 2 918 avis en matière de classement tarifaire, 42 avis en matière d'origine et 89 avis en matière d'évaluation au cours de l'exercice 2010‑2011).



Le personnel doit être hautement spécialisé.

6. Quelles formations sont dispensées sur l'utilisation de cette mesure?  Qui est formé (quel est le niveau des fonctionnaires gouvernementaux, des représentants du secteur privé, etc.)?



Une formation en ligne et sur place en matière droits de douane, d'origine et d'évaluation est dispensée aux agents des douanes pour les préparer à rendre des décisions anticipées.


	

Des indications détaillées concernant l'utilisation des avis en matière d'évaluation, d'origine et de droits de douane ont été publiées sur le site Web de l'Administration australienne des douanes et de la protection aux frontières afin d'aider les négociants à accéder à ce service.

7. Quels types d'équipements, de structures, de logiciels, etc., sont nécessaires?



L'Australie consigne les décisions anticipées et permet d'y accéder en ligne au moyen du réseau d'information électronique sur les droits de douane et les précédents (TAPIN).

8. Enseignements tirés:  quels ont été les principaux problèmes rencontrés et comment ont-ils été résolus?  



En assurant un service donnant des avis de haute qualité, cohérents et pertinents.

· En créant et en maintenant des centres d'excellence et en instituant des procédures pour l'assurance de la qualité et l'examen interne.

· En complétant les décisions anticipées par des avis généraux sous forme de précédents tarifaires formulés en consultation avec les parties prenantes.

9. Quels ont été les facteurs de succès décisifs/les meilleures pratiques?  (que pouvez‑vous recommander à d'autres pays qui entreprendraient de mettre en œuvre de cette mesure?)

	· Maintenir un niveau élevé de capacité et de compétences dans le domaine de travail concerné – il y aura une demande concernant le service en question.

· Les décisions anticipées devraient être rendues dans un délai spécifié (à savoir 30 jours en Australie).

· Les décisions anticipées doivent être contraignantes pendant une période spécifiée afin de renforcer la certitude et la prévisibilité des opérations douanières (5 ans pour l'Australie).

· Créer des centres d'excellence et des procédures pour l'assurance de la qualité et l'examen interne.

· Compléter les décisions anticipées spécifiques à des clients par des avis généraux sous forme de précédents tarifaires formulés en consultation avec les parties prenantes.

10. Veuillez fournir, dans la mesure du possible, d'autres renseignements utiles tels que copies des lois, des règlements, instructions/modes opératoires normalisés, etc. (à joindre en annexe le cas échéant)


Veuillez vous référer au document sur les décisions anticipées présenté par l'Australie (ci‑dessous).




Document de l'Australie sur le recours aux décisions anticipées en Australie
1. Le présent document donne un aperçu du recours aux décisions anticipées en Australie et décrit la pratique de l'Administration australienne des douanes et de la protection aux frontières s'agissant de rendre de telles décisions.

2. L'Administration des douanes et de la protection aux frontières soutient les négociants en leur donnant des avis d'experts en matière de classement tarifaire, d'origine et d'évaluation des marchandises.  Les négociants peuvent s'appuyer sur l'avis pour prendre les décisions commerciales en connaissance de cause.  L'Administration des douanes et de la protection aux frontières ne chercherait pas à engager une action rétrospective, y compris le recouvrement des recettes fiscales, si l'avis était incorrect.

3. Dans les accords de libre‑échange conclus par l'Australie, les avis émis sont appelés "décisions anticipées" et les instances internationales comme l'APEC, l'OMC et l'OMD utilisent cette terminologie.

4. L'Administration des douanes et de la protection aux frontières émet des avis formels en matière de droits de douane depuis plusieurs décennies, en matière d'évaluation depuis 1990 et en matière d'origine depuis 2005 (en réponse aux prescriptions des accords de libre‑échange modernes).
Caractéristiques communes des décisions anticipées
5. Bien que les processus de décisions anticipées varient d'un pays à l'autre, il existe des caractéristiques communes.  Une décision anticipée est un avis officiel contraignant préalable à une importation ou exportation, donné par écrit par l'autorité douanière compétente, qui fournit au requérant une décision assortie d'un délai au sujet des marchandises à importer.
6. La législation australienne n'exige pas de l'Administration des douanes et de la protection aux frontières qu'elle rende des décisions anticipées contraignantes.  Toutefois, l'Administration des douanes et de la protection aux frontières a pour politique et pour pratique de considérer les décisions anticipées comme étant contraignantes pour l'organisation pendant une période spécifiée, à moins que le requérant ne lui ait communiqué des renseignements faux ou trompeurs ou n'ait omis des renseignements pertinents.

7. Les Accords de libre‑échange conclus par l'Australie (ALE) incluent généralement des dispositions traitant du recours aux décisions anticipées afin de rendre compte du rôle complémentaire joué par celles‑ci en ce qui concerne les engagements tarifaires figurant dans ces accords.  En particulier, les décisions anticipées contraignantes apportent une plus grande certitude aux négociants et facilitent les décisions commerciales concernant l'investissement et l'application des engagements tarifaires dans les accords commerciaux.
Avantages retirés des décisions anticipées
8. Les décisions anticipées constituent, tant pour les négociants que pour les administrations douanières, un outil de facilitation des échanges avéré qui renforce la certitude et la prévisibilité des opérations douanières.  Les négociants obtiennent des renseignements précis et contraignants préalablement à la transaction réelle et pour les transactions analogues pendant une période spécifiée dans le futur;  de plus, les processus sont souvent plus rapides et les délais réduits au moment du dédouanement de la marchandise en question.
9. En outre, les différends avec les autorités douanières concernant les questions relatives aux droits de douane, à l'évaluation et à l'origine sont moins nombreux parce que le processus de délibération a eu lieu avant que la décision anticipée ne soit rendue.  Les négociants pourront aussi mener plus efficacement les opérations en flux tendu.  Les décisions anticipées permettent d'accroître la coopération et d'instaurer la confiance entre les négociants et les autorités douanières tout en réduisant le nombre de plaintes et de recours qui demandent beaucoup de temps.

Précédents tarifaires
10. Outre les décisions anticipées, l'Administration des douanes et de la protection aux frontières publie des directives publiques, sous la forme de précédents tarifaires, sur des questions de classement tarifaire pour différents types de marchandises.  Alors qu'une décision anticipée au sujet d'un classement tarifaire vise une marchandise spécifique d'un exportateur particulier destinée à un importateur particulier et n'est pas publiée, un précédent tarifaire est une déclaration de l'Administration des douanes et de la protection aux frontières qui expose sa position actuelle concernant le classement tarifaire d'un type de marchandises ou d'une classe de marchandises.  L'Administration des douanes et de la protection aux frontières publie les précédents sur son site Web.

11. Bien que les précédents ne soient pas contraignants comme les décisions anticipées, ce sont des avis de l'Administration des douanes et de la protection aux frontières.  Par conséquent, tout importateur qui s'est raisonnablement appuyé de bonne foi sur ces avis et dont les marchandises correspondent au type de marchandises décrites dans le précédent pour ce qui est de toutes les précisions importantes éviterait normalement des sanctions.
Objet des décisions anticipées
Avis en matière de classement
12. L'identification des positions et sous‑positions tarifaires correctes détermine le taux de droit applicable aux marchandises.  Le tarif douanier national utilisé par beaucoup de pays peut comporter 10 000 lignes tarifaires ou davantage, avec un classement tarifaire potentiellement très complexe, en particulier pour les chapitres très techniques tels que les composés chimiques, les textiles et les composants électroniques.  Le classement final dépend parfois de l'analyse effectuée en laboratoire d'un échantillon des marchandises.  Partant, une analyse préalable et une décision tarifaire anticipée simplifieront le processus de dédouanement et réduiront les délais.

13. L'Administration des douanes et de la protection aux frontières émet aussi des avis sur le classement tarifaire afin d'aider à la collecte de renseignements et statistiques commerciaux exacts, à la surveillance des marchandises contrôlées, au recouvrement des recettes, au respect de la législation tarifaire par les industriels et à l'administration effective de certains systèmes d'aide à la production.

Avis en matière de règles d'origine
14. Les règles d'origine déterminent l'admissibilité des marchandises au bénéfice du traitement tarifaire préférentiel prévu dans les accords de libre‑échange.  L'Administration des douanes et de la protection aux frontières donne des avis en matière d'origine aux importateurs et aux exportateurs pour les aider à déterminer si les marchandises sont admissibles au bénéfice du traitement préférentiel.
15. Un avis en matière d'origine peut être précieux pour l'activité commerciale dans les cas où les opérateurs commerciaux ont besoin d'avoir la certitude, lorsqu'ils engagent une transaction financière, que telle ou telle marchandise sera admissible au bénéfice du traitement préférentiel.  La nature de l'avis dépendra de la règle d'origine spécifique utilisée dans l'ALE visé:  par exemple, l'ALE recourt‑il à des règles contenant une prescription de teneur en produits régionaux, des règles relatives à un changement de classement tarifaire, des règles prévoyant des processus spécifiques ou une combinaison de telles règles.  Selon la règle d'origine utilisée dans l'ALE, un avis en matière d'origine pourrait traiter de questions telles que:
· la question de savoir si la marchandise peut être considérée comme une marchandise originaire parce qu'elle est obtenue ou produite entièrement dans une partie à l'ALE;
· la question de savoir si la marchandise peut être considérée comme une marchandise originaire produite entièrement dans une partie à l'ALE;
· la question de savoir si la marchandise peut être considérée comme une marchandise originaire parce que des matières non originaires utilisées pour sa production ont fait l'objet du changement de classement tarifaire applicable;
· la question de savoir si la marchandise peut être considérée comme une marchandise originaire parce qu'elle satisfait à la prescription en matière de teneur en éléments d'origine régionale applicable;
· la base appropriée pour déterminer la valeur des matières originaires et non originaires;  et
· l'application de dispositions de minimis.

16. Alors que nombre d'ALE prévoient l'utilisation de certificats d'origine, généralement délivrés par une tierce partie (que ce soit un organisme gouvernemental ou non‑gouvernemental) dans le pays exportateur, les décisions concernant l'origine remplissent une fonction différente.  Le fait qu'une tierce partie dans un pays exportateur délivre un certificat d'origine pour une marchandise ne veut pas dire que le pays importateur accordera automatiquement le traitement tarifaire préférentiel.  Si un certificat d'origine peut fournir des éléments prima facie indiquant que les marchandises respectent les règles d'origine pertinentes, la détermination finale du point de savoir si tel est le cas appartient à l'autorité douanière du pays importateur, qui peut demander des éléments de preuve additionnels pour étayer la déclaration d'origine.  À cet égard, une décision en matière d'origine, rendue par l'autorité douanière du pays importateur, donne davantage de certitude aux industriels qu'un certificat d'origine.  En outre, un certificat d'origine n'est normalement accordé qu'au moment de l'exportation des marchandises, alors que l'autorité douanière peut rendre une décision en matière d'origine avant l'exportation et en temps utile pour permettre aux industriels de la prendre en considération pour leurs décisions commerciales.

Avis en matière d'évaluation
17. L'Administration des douanes et de la protection aux frontières donne aussi des avis aux industriels sur la façon de calculer la valeur des marchandises afin de donner plus de certitude au sujet des droits et taxes exigibles.
Nombre de décisions anticipées rendues pendant l'exercice budgétaire 2009‑2010
18. L'Administration des douanes et de la protection aux frontières a rendu 4 118 décisions anticipées, dont 4 026 étaient des avis préalables en matière de classement tarifaire.

Procédures applicables aux décisions anticipées
19. Les procédures australiennes applicables aux décisions anticipées ne sont pas uniformes et diffèrent selon l'objet – à savoir droits de douane, évaluation et origine – et les éventuels accords de libre‑échange pertinents.

L'appendice A décrit la procédure d'obtention des avis en matière de classement tarifaire.
L'appendice B décrit la procédure d'obtention des avis en matière d'évaluation.

L'appendice C décrit la procédure d'obtention des avis en matière d'origine.
APPENDICE A:  PROCÉDURES D'OBTENTION D'UN AVIS EN MATIÈRE DE DROITS DE DOUANE
RÉSUMÉ DES PROCÉDURES D'OBTENTION D'UN AVIS EN MATIÈRE DE DROITS DE DOUANE
La forme la plus ancienne de décisions anticipées rendues par l'Administration des douanes et de la protection aux frontières sont les avis en matière de droits de douane.  Un avis en matière de droits de douane est une déclaration écrite qui rend une décision faisant autorité en ce qui concerne le classement de marchandises importées et/ou des déclarations concernant l'applicabilité d'une ordonnance portant allégement tarifaire.
L'Administration des douanes et de la protection aux frontières donne gratuitement des avis en matière de droits de douane.  Toutefois, dans les cas où un importateur fait appel à un courtier pour communiquer une demande d'avis en matière de droits de douane, le courtier ferait normalement payer ce service.
En outre, les avis internes en matière de droits de douane sont souvent utilisés lorsqu'une décision écrite formelle au sujet de questions de classement est requise à l'intérieur de l'Administration des douanes et de la protection aux frontières, par exemple pour une question concernant une enquête.
Portée
L'Administration des douanes et de la protection aux frontières émet un avis en matière de droits de douane pour des marchandises spécifiques provenant d'un exportateur particulier destinées à un importateur particulier et l'avis ne peut pas être invoqué pour d'autres types de marchandises (même si elles sont similaires) ni par d'autres importateurs des mêmes marchandises.
Les avis en matière de droits de douane sont donnés sur la base des renseignements fournis par le requérant, qui peuvent inclure des renseignements commerciaux confidentiels.  Tous les avis en matière de droits de douane sont traités comme des documents confidentiels et ne sont pas rendus publics.  Cela permet aux importateurs de fournir tous les documents pertinents.
Validité
Un avis en matière de droits de douane est valable dans tous les ports australiens.  La durée de validité, c'est‑à‑dire le laps de temps pendant lequel il fournit une protection et pendant lequel il peut être invoqué sur les déclarations de l'importateur, commence à la date à laquelle l'Administration des douanes et de la protection aux frontières finalise la demande d'avis.
La période de validité prend fin lorsque l'un ou l'autre de ces événements se produit:
· l'avis en matière de droits de douane arrive à expiration, ce qui se produit cinq ans après la date à laquelle il est émis,
OU
· l'Administration des douanes et de la protection aux frontières annule l'avis en matière de droits de douane.
Si l'un et l'autre événement se sont produits, l'Administration des douanes et de la protection aux frontières considère la plus ancienne des deux dates considérées comme la fin de la période de validité.
L'Administration des douanes et de la protection aux frontières considère qu'elle est liée par un avis en matière de droits de douane (sauf dans les circonstances spécifiées qui sont décrites ci‑dessous).
Utilisation
Une fois que l'Administration des douanes et de la protection aux frontières a émis un avis en matière de droits de douane, les marchandises doivent être déclarées conformément à cet avis.  Les avis en matière de droits de douane peuvent être invoqués au moment de l'importation pour vérifier le classement ou l'application d'une ordonnance portant allégement tarifaire.
L'invocation d'un avis en matière de droits de douane au moment de la déclaration n'empêche pas l'Administration des douanes et de la protection aux frontières d'examiner les marchandises afin de s'assurer que les marchandises déclarées sont identiques à celles qui sont visées dans l'avis.
L'importateur est prié de vérifier toute opération d'importation antérieure des marchandises au regard de l'avis en matière de droits de douane afin de se mettre en conformité avec la décision.
Dans le cas où des montants incorrects de droits et/ou d'impôts indirects (tels que GST, LCT ou WET) auront été acquittés, l'importateur pourra être admissible au bénéfice d'un remboursement ou être tenu d'acquitter des droits additionnels.  Dans ce dernier cas, la divulgation volontaire et le paiement à l'Administration des douanes et de la protection aux frontières dans un délai de trente (30) jours à compter de la date de finalisation de l'avis pourra lui éviter des poursuites au titre du mécanisme de notification des infractions.
Lorsque les marchandises sont importées conformément à un avis en matière de droits de douane valable, l'importateur est protégé de toutes obligations ou sanctions si la décision devait se révéler incorrecte.  Cette disposition ne s'applique pas si la décision n'est pas valable.
Les décisions ne sont pas valables dans les cas où le requérant a donné des renseignements incorrects, incomplets ou trompeurs à l'Administration des douanes et de la protection aux frontières.  Les décisions tarifaires peuvent aussi être invalidées par des modifications législatives apportées aux dispositions tarifaires correspondantes.
Sollicitation d'un avis en matière de droits de douane
Tout importateur, futur importateur ou agent d'un tel importateur peut demander un avis en matière de droits de douane concernant le classement d'une marchandise importée ou destinée à être importée et/ou l'applicabilité d'une ordonnance portant allégement tarifaire.
Il y a deux façons de demander un avis en matière de droits de douane:
· par voie électronique au moyen du système ICS (système intégré pour le fret) (TAPIN), pour les personnes ayant accès au TAPIN (généralement les courtiers).
· en adressant à l'Administration des douanes et de la protection aux frontières un formulaire B102 de demande d'avis en matière de droits de douane.
Dans le but d'assister les importateurs dans leur démarche, l'Administration des douanes et de la protection aux frontières indique au verso du formulaire B102 des renseignements pour aider à remplir le formulaire.
En outre, l'Administration des douanes et de la protection aux frontières fournit aussi des lignes directrices pour la présentation des demandes d'avis en matière de droits de douane.  Ces lignes directrices sont applicables à la fois aux demandes présentées sur papier et à celles présentées par voie électronique.
L'Administration des douanes et de la protection aux frontières s'efforce de rendre une décision dans un délai de 30 jours à compter de la date à laquelle le requérant aura présenté une demande valable accompagnée des pièces justificatives suffisantes.
Refus d'émettre un avis en matière de droits de douane
Il existe un certain nombre de situations dans lesquelles l'Administration des douanes et de la protection aux frontières n'émettra pas d'avis en matière de droits de douane.
L'Administration des douanes et de la protection aux frontières rejettera une demande à cet égard, y compris, mais non exclusivement, pour les raisons suivantes:
· Les marchandises correspondent exactement à des marchandises ayant fait l'objet d'un précédent tarifaire.  Un avis n'est pas nécessaire pour ces marchandises.  Dans le cadre de sa politique générale, l'Administration des douanes et de la protection aux frontières n'émettra pas de demandes de droits ni n'appliquera de sanctions en application du mécanisme de notification des infractions pour des marchandises qui sont pleinement conformes à un précédent publié alors que ce précédent est toujours appliqué.  Les dispositions relatives aux marchandises "en transit" s'appliqueront également si le précédent devait être annulé.
· Les marchandises font l'objet d'une action en recouvrement.  Étant donné que ces marchandises ont déjà fait l'objet d'une décision de classement, toute autre demande de décision sera traitée seulement comme un réexamen.
· Le Tribunal des recours administratifs, la Cour fédérale ou la Cour plénière fédérale sont déjà saisis d'une décision concernant des marchandises semblables ou il leur a été demandé de rendre une telle décision et le délai imparti pour l'appel court toujours.  Dans ces cas‑là, la demande peut rester en suspens jusqu'à ce que la question soit réglée et elle n'est pas rejetée.
· Les marchandises proviennent de fournisseurs multiples.
· Le classement des marchandises est déjà examiné dans le cadre d'une demande en cours présentée par le même requérant en vue de bénéficier d'une ordonnance portant allégement tarifaire.
· Il y a manquement aux prescriptions imposées par l'Administration des douanes et de la protection aux frontières, en particulier:
· une version papier ou électronique de la demande d'avis en matière de droits de douane accompagnée des pièces justificatives n'a pas été présentée via le TAPIN (demande électronique) dans le délai de cinq jours ouvrables;
· le formulaire B102 présenté n'a pas été complété ou indique des renseignements incorrects (demande présentée sur papier);
· les renseignements/documents fournis sont insuffisants pour permettre à l'Administration des douanes et de la protection aux frontières de prendre une décision concernant le classement des marchandises et/ou l'applicabilité d'une ordonnance portant allégement tarifaire;
· les renseignements/documents additionnels demandés par l'Administration des douanes et de la protection aux frontières n'ont pas été fournis dans un délai de 14 jours suivant la date de la demande.
Annulation ou modification d'un avis en matière de droits de douane
Un avis en matière de droits de douane peut être annulé ou modifié à la discrétion de l'Administration des douanes et de la protection aux frontières, y compris, mais non exclusivement, pour les raisons suivantes:
· une modification législative a pour effet de changer les positions tarifaires;
· la divulgation complète des renseignements pertinents n'a pas été faite dans la demande;
· des avis contradictoires en matière de droits de douane ont été émis pour des marchandises de même catégorie ou de même type;
· l'avis a fait l'objet d'un réexamen interne dans le cadre des procédures de réexamen;
· l'avis a fait l'objet d'un réexamen externe par le Tribunal des recours administratif ou les Cours fédérales;  ou
· l'Administration des douanes et de la protection aux frontières recommande une modification de l'opinion concernant le classement.
Dans les cas où un avis en matière de droits de douane sera annulé, les dispositions relatives aux marchandises "en transit" seront appliquées, à moins que:
· la cause ne soit une modification de la législation qui excluait explicitement les dispositions relatives aux marchandises "en transit";  ou
· la divulgation complète n'ait pas été faite dans la demande d'obtention d'un avis.
Les dispositions relatives aux marchandises "en transit" permettent, dans certaines circonstances, de déclarer les marchandises conformément à l'avis annulé.
Les dispositions relatives aux marchandises "en transit" s'appliqueront normalement aux marchandises qui:
· ont été importées en Australie à la date à laquelle l'avis en matière de droits de douane a été émis ou entre cette date et la date à laquelle l'avis a été annulé;  et
· sont déclarées en douane à des fins de consommation nationale à cette date, avant cette date ou dans un délai de 28 jours après cette date.
Les dispositions relatives aux marchandises "en transit" seront aussi normalement appliquées aux marchandises qui:
· étaient en transit vers l'Australie à la date à laquelle l'avis en matière de droits de douane a été annulé;  et
· sont déclarées en douane à des fins de consommation nationale à la date à laquelle elles ont été importées en Australie, avant cette date ou dans un délai de 28 jours après cette date.
Si l'avis en matière de droits de douane annulé était incorrect et défavorisait l'importateur sur le plan commercial, à savoir qu'il donnait un taux de droit plus élevé que celui qui est effectivement appliqué ou déclarait l'inadmissibilité au bénéfice d'un allégement tarifaire pour des marchandises admissibles à ce bénéfice, il n'est nullement nécessaire d'appliquer les dispositions relatives aux marchandises en transit et les marchandises devraient être déclarées correctement.
Les importateurs ou leurs agents peuvent demander des indications écrites au Directeur de la politique tarifaire s'ils souhaitent demander l'application des dispositions relatives aux marchandises en transit à des marchandises:
· qui n'ont pas été importées dans les délais exposés plus haut;
· concernant lesquelles ils déclarent qu'ils s'étaient fondés sur l'avis au moment de l'importation;  et
· concernant lesquelles ils indiquent qu'ils ont subi de ce fait une perte financière.
L'Administration des douanes et de la protection aux frontières examinera ces demandes au cas par cas.
Avis incorrects en matière de droits de douane
L'Administration des douanes et de la protection aux frontières procède effectivement de temps à autre au réexamen des avis en matière de droits de douane, que ce soit à la demande du requérant ou de sa propre initiative.  Lorsque nous constatons qu'un avis en matière de droits de douane est erroné et que nous l'annulons ou le modifions, l'effet des versements antérieurs dépendra de la raison pour laquelle il était incorrect et de la date à laquelle les marchandises ont été importées. 
	Raison pour laquelle l'avis en matière de droits de douane était incorrect
	Résultat

	Le demandeur a donné des renseignements incorrects, incomplets ou trompeurs à l'Administration des douanes et de la protection aux frontières
	La décision n'est pas valable.
L'importateur est tenu de verser le montant de droits qui s'applique pour toutes les marchandises importées au titre de la décision.
L'importateur est tenu de restituer tous les remboursements obtenus sur la base de la décision.
L'importateur peut faire l'objet de sanctions ou de poursuites.

	Des modifications législatives ont changé le classement ou l'admissibilité au bénéfice d'une ordonnance portant allégement tarifaire
	Le montant de droits qui s'applique aux marchandises dépendra du statut juridique du classement tarifaire des marchandises au moment de leur déclaration. 

	L'Administration des douanes et de la protection aux frontières a réexaminé l'avis en matière de droits de douane et modifié sa décision;  de ce fait, un taux de droit plus élevé est appliqué aux marchandises.
	Les marchandises importées pendant la durée de validité de l'avis en matière de droits de douane sont protégées et assujetties au taux le plus bas.
Pour les marchandises importées avant ou après la période de validité et hors dispositions relatives aux marchandises en transit, le taux le plus élevé est appliqué.
L'importateur est tenu de restituer tous les remboursements concernant les marchandises qu'il a importées en dehors de la durée de validité.

	L'Administration des douanes et de la protection aux frontières a réexaminé l'avis en matière de droits de douane et modifié sa décision;  de ce fait, un taux de droit moins élevé est appliqué aux marchandises.
	L'importateur devrait appliquer le taux correct et obtenir le remboursement du trop perçu.  Il n'existe aucune prescription lui imposant d'appliquer l'avis incorrect. 


Façon dont un requérant peut former un recours contre un avis en matière de droits de douane
L'Administration des douanes et de la protection aux frontières procède à des réexamens internes à la demande de l'importateur ou de son représentant.  Le fonctionnaire chargé du réexamen présente un rapport écrit qui est remis au requérant.  Si la décision rendue au sujet de l'avis en matière de droits de douane est infirmée ou modifiée, la décision est annulée.
Un réexamen externe peut être engagé par le Tribunal des recours administratifs, qui procédera à un examen sur le fond après que les marchandises auront été importées et le droit acquitté sous réserve.  Le Tribunal des recours administratifs peut modifier, confirmer, infirmer une décision de l'Administration des douanes et de la protection aux frontières ou exiger de celle‑ci qu'elle réexamine une décision.  La formation d'un recours devant le Tribunal des recours administratifs entraîne des frais.
Après le Tribunal des recours administratifs, l'Administration des douanes et de la protection aux frontières ou l'importateur peuvent former un recours devant la Cour fédérale s'il peut être montré que la décision du Tribunal des recours administratifs était incorrecte sur un point de droit.

APPENDICE B:  PROCÉDURES D'OBTENTION D'UN AVIS EN MATIÈRE D'ÉVALUATION
L'Administration des douanes et de la protection aux frontières fournit un service d'avis en matière d'évaluation pour aider les importateurs sur des questions spécifiques relatives à l'estimation de la valeur en douane des marchandises importées.  Cet avis ne couvre pas le calcul du montant de la valeur en douane.  La norme de service de l'Administration des douanes et de la protection aux frontières s'agissant d'émettre un avis en matière d'évaluation est de 30 jours après réception de tous les renseignements requis.
Ce service est conçu pour aider à rendre des décisions uniformes en matière d'évaluation dans toute l'Australie.  Un avis en matière d'évaluation n'est pas une décision formelle au titre de la Loi douanière de 1901 (la Loi douanière), mais plutôt un avis adressé à l'importateur quant à la façon dont des marchandises particulières seront évaluées par l'Administration des douanes et de la protection aux frontières au moment de l'importation.
Il incombe à la personne, l'entreprise ou la société figurant sur la déclaration d'importation comme étant le "propriétaire" de déclarer correctement les marchandises.  L'Administration des douanes et de la protection aux frontières donne, dans des circonstances autorisées, un avis en matière d'évaluation comme un service qu'elle rend à ce "propriétaire".
Portée
Un avis en matière d'évaluation ne sera donné que pour une question spécifique relative à l'évaluation et pour un importateur particulier et il ne pourra pas être utilisé par d'autres importateurs.
L'avis en matière d'évaluation est donné sur la base des renseignements communiqués par le requérant, qui peuvent inclure des renseignements commerciaux confidentiels.  Tous les avis en matière d'évaluation sont traités comme des documents confidentiels et ne sont pas rendus publics.  Cela permet aux importateurs de fournir tous les éléments pertinents.
Validité
La décision de l'Administration des douanes et de la protection aux frontières sera établie sur la base des déclarations et documents justificatifs fournis dans la demande.  Les avis sont valables dans tous les ports de l'Australie pendant cinq ans à compter de la date à laquelle ils ont été notifiés.  Au bout de cinq ans, ils deviennent caducs.  Après quoi, si un avis est encore nécessaire, une nouvelle demande doit être présentée.
Sollicitation d'un avis en matière d'évaluation
Une demande d'avis en matière d'évaluation peut être présentée par voie électronique au moyen du système TAPIN de l'Administration des douanes et de la protection aux frontières.  S'il utilise ce système, le requérant dispose de cinq jours pour déposer les documents justificatifs auprès de n'importe quel bureau des douanes dans tout État ou territoire.  Si les documents ne sont pas reçus, la demande sera automatiquement annulée.

Les demandes peuvent aussi être présentées en remplissant un formulaire B174 de demande en vue d'obtenir un avis en matière d'évaluation.  Ce formulaire est disponible sur le site Web de l'Administration des douanes et de la protection aux frontières à l'adresse www.customs.gov.au.  Une copie pourra être transmise, sur demande, par télécopie ou par courrier électronique.  Les documents justificatifs devraient ensuite être présentés avec le formulaire B174.

Demande de renseignements complémentaires
Si les renseignements fournis avec la demande en vue d'obtenir un avis en matière d'évaluation sont insuffisants pour arriver à une décision ou s'ils doivent être clarifiés, une lettre de Demande de renseignements complémentaires sera transmise au courtier/à l'importateur qui devra répondre dans un délai de 28 jours.
Ce délai de 28 jours a pour but de ménager au courtier/à l'importateur un délai raisonnable pour obtenir les renseignements requis.  Le délai de traitement d'un avis est de 30 jours.
Un avis en matière d'évaluation ne serait pas rejeté à l'expiration du délai de 30 jours si une lettre de Demande de renseignements complémentaires a été envoyée.  Le délai de 30 jours prend fin pendant cette période.
Si le courtier/l'importateur prend contact avec l'Administration des douanes et de la protection aux frontières et demande un délai additionnel pour présenter les renseignements demandés, le délai peut être prorogé dans des limites raisonnables.
L'Administration des douanes et de la protection aux frontières s'efforce de rendre une décision dans un délai de 30 jours à compter de la présentation par le requérant d'une demande valable accompagnée des pièces justificatives suffisantes.
L'Administration des douanes et de la protection aux frontières doit honorer les avis en matière d'évaluation
Un avis en matière d'évaluation n'est pas juridiquement contraignant pour l'Administration des douanes et de la protection aux frontières.  Toutefois, l'Administration des douanes et de la protection aux frontières a pour politique d'honorer un avis en matière d'évaluation, à moins que:
· l'avis n'ait été donné sur la base de renseignements faux ou trompeurs;  ou
· le requérant ne lui ait pas fourni tous les renseignements et documents pertinents qui étaient disponibles.
Annulation ou modification d'un avis en matière d'évaluation
L'Administration des douanes et de la protection aux frontières peut annuler ou modifier un avis en matière d'évaluation dans un délai de cinq ans, lorsque des circonstances particulières le justifient.  Il s'agit notamment des circonstances suivantes:

a)
 une modification apportée à la législation a une incidence sur l'avis;

b)
des renseignements incorrects ont été fournis à l'Administration des douanes et de la protection aux frontières ou des renseignements pertinents ont été omis;

c)
l'Administration des douanes et de la protection aux frontières a changé d'avis (cela peut se produire à la suite d'un précédent juridique);  ou

d)
l'Administration des douanes et de la protection aux frontières a émis des avis contradictoires.
Dans les cas où les marchandises sont importées conformément à un avis en matière d'évaluation valable, l'importateur est à l'abri de toute demande ou sanction si la décision devait se révéler incorrecte.  Cela ne s'applique pas si la décision n'est pas valable.
Les décisions ne sont pas valables dans les cas où le requérant a fourni des renseignements incorrects, incomplets ou trompeurs à l'Administration des douanes et de la protection aux frontières.
Dispositions relatives aux marchandises en transit
Dans les cas où l'Administration des douanes et de la protection aux frontières annule ou modifie un avis en matière d'évaluation, elle peut appliquer à sa discrétion les dispositions relatives aux marchandises en transit.

Dans les cas où les dispositions relatives aux marchandises en transit s'appliquent, l'avis en annulé ou modifié continue de s'appliquer aux marchandises qui:

a)
ont été importées en Australie à la date à laquelle l'annulation ou la modification a pris effet ou avant cette date, et ont été déclarées à des fins de consommation nationale à cette date, avant cette date ou dans un délai de 30 jours après cette date;  ou

b)
avait quitté le lieu d'exportation à cette date ou avant cette date et déclarées à des fins de consommation nationale à la date à laquelle elles ont été importées en Australie, avant cette date ou dans un délai de 30 jours après cette date.
Rejet d'un avis en matière d'évaluation
Une décision formelle concernant un avis en matière d'évaluation ne peut être rendue que dans les cas où:

a)
les éléments de preuve présentés indiquent un engagement ou une ferme intention d'importer;

b) 
la demande contient des renseignements suffisants;  et

c)
la demande explique, au regard de la Loi, les questions d'évaluation en cause et les raisons justifiant l'évaluation proposée par le requérant.

Les demandes d'avis en matière d'évaluation qui ne satisfont pas aux critères ci‑dessus peuvent être rejetées.
L'avis en matière d'évaluation ne sera pas donné dans les cas où le but de l'importateur est d'obtenir des renseignements sur la façon de modifier ou structurer des transactions de façon à éviter ou à minimiser le paiement d'un droit et/ou d'impôts indirects.
Façon dont un requérant peut demander le réexamen interne d'une décision concernant un avis en matière d'évaluation
Si, après la finalisation de l'avis en matière d'évaluation, le requérant obtient des renseignements complémentaires qui peuvent modifier la décision relative à cet avis ou n'est pas satisfait de la décision initiale, il peut demander à l'auteur de réexaminer sa décision.

La demande de réexamen doit être présentée par écrit, exposer en détail les raisons justifiant un réexamen et intégrer tous les renseignements additionnels concernant la décision.  Sous réserve que la communication contienne tous les détails des arguments à l'encontre de la décision, le réexamen de l'avis devrait être achevé dans un délai de 30 jours.

Si le réexamen est complexe et qu'il est probable qu'il s'étende au‑delà du délai de réexamen de 30 jours, le requérant sera avisé par écrit de ce retard.  Lorsque l'auteur de la décision initiale aura réexaminé sa décision et pris une nouvelle décision soutenant ou rejetant le recours, le requérant sera informé de la décision par écrit.

Après finalisation de l'avis en matière d'évaluation ou réexamen de l'avis par l'auteur de la décision initiale, si le requérant n'est toujours pas satisfait de la décision, il peut demander que celle‑ci soit réexaminée par un responsable appartenant à la section Évaluation et Origine à Canberra.  Une demande de réexamen doit exposer en détail les raisons qu'il y a de contester la décision.
Façon dont un requérant peut demander le réexamen externe d'une décision concernant un avis en matière d'évaluation
Aucune des procédures décrites ci‑dessus n'interdit à un courtier/importateur de demander un réexamen externe (conformément à l'article 167 de la Loi douanière) par le Tribunal des recours administratifs ou n'importe quel tribunal du Commonwealth ou tribunal d'un État de la juridiction compétente, dans les cas où le paiement aura été effectué sous réserve.

Si une demande de réexamen externe est présentée auprès du Tribunal des recours administratifs ou que l'Administration des douanes et de la protection aux frontières engage une procédure de recouvrement des droits pour les marchandises qui font l'objet de l'avis, tous les travaux cessent en ce qui concerne toute révision/tout réexamen non achevé d'un avis en matière d'évaluation faisant intervenir le même requérant et les mêmes marchandises.

Le bureau de l'Évaluation et de l'Origine, à Canberra, traite tous les recours déposés auprès du Tribunal des recours administratifs et des tribunaux, en consultation avec le bureau régional de l'évaluation.

APPENDICE C:  PROCÉDURES D'OBTENTION D'UN AVIS EN MATIÈRE D'ORIGINE
L'Administration des douanes et de la protection aux frontières, sur demande, donne par écrit un avis sur des questions relatives à l'origine en rendant une décision anticipée.  L'avis en matière d'origine aide les importateurs, les producteurs et les exportateurs en ce qui concerne des questions spécifiques relatives à l'origine de leurs marchandises aux fins de déterminer l'admissibilité au bénéfice des taux de droits préférentiels pour les marchandises importées en Australie.
Portée
Un avis en matière d'évaluation ne sera donné que pour une seule question relative à l'origine et dans les cas où les éléments de preuve présentés indiqueront un engagement ou une ferme intention d'importer ou d'exporter.
L'avis en matière d'origine est donné dans les cas où:
· les éléments de preuve présentés indiquent un engagement ou une ferme intention d'importer ou d'exporter;
· la demande contient des renseignements suffisants et corrects;  et
· la demande est accompagnée d'éléments de preuve étayant les faits qu'elle énonce.
Validité
La décision de l'Administration des douanes et de la protection aux frontières sera établie sur la base des déclarations et documents justificatifs fournis avec la demande.  Les avis sont valables pour tous les ports de l'Australie pendant cinq ans à compter de la date à laquelle ils sont notifiés.  Au bout de cinq ans, ils deviennent caducs.  Après quoi, si un avis est encore nécessaire, une nouvelle demande doit être présentée.
Sollicitation d'un avis en matière d'origine
Un requérant peut solliciter un avis en matière d'origine en remplissant un formulaire de demande, qui est disponible sous forme électronique sur le site Web de l'Administration des douanes et de la protection aux frontières à l'adresse http://www.customs.gov.au/.  À chaque demande doit correspondre une seule et unique question relative à l'origine.  Lorsqu'il y a plusieurs questions, des demandes séparées doivent être présentées pour chacune d'elles.
Au moment où la demande d'avis est déposée, l'Administration des douanes et de la protection aux frontières l'enregistre sous un numéro unique, qui sera communiqué au requérant.
Le requérant doit accompagner la demande des renseignements pertinents suivants:
· la question spécifique relative à l'origine à laquelle la demande se rapporte;
· un exposé complet de tous les faits pertinents en ce qui concerne l'importation, qui doit indiquer que les renseignements présentés sont exacts et complets;
· les noms, adresses et autres éléments d'identification de toutes les parties intéressées;
· les copies de tout autre avis en matière d'origine, de classement tarifaire ou d'évaluation émis en ce qui concerne les marchandises importées.
Demande de renseignements complémentaires
Pendant le traitement d'un avis en matière d'origine, l'Administration des douanes et de la protection aux frontières peut demander, à tout moment, les renseignements additionnels nécessaires pour évaluer la demande.

Sanction administrative – indemnisation
À compter de la date d'enregistrement d'une demande et jusqu'à la décision de l'Administration des douanes et de la protection aux frontières, le requérant sera indemnisé de toute sanction administrative concernant l'acquittement insuffisant de droits relatifs au problème allégué.
Toutefois, l'indemnisation cesse lorsque la demande est retirée ou qu'elle est annulée en raison d'une inadéquation avec les renseignements fournis dans la demande ou les pièces justificatives.

L'indication d'un numéro d'avis en matière d'origine sur les déclarations est facultative.  Le fait de ne pas indiquer ce numéro n'aura pas d'effet sur l'indemnisation.

Lorsqu'ils déclarent les marchandises, les propriétaires ne devraient pas indiquer ou demander le traitement de la catégorie orange au seul motif qu'elles font l'objet d'une demande d'avis en matière d'origine ou d'une décision sur un tel avis.

Retrait de la demande
Un requérant peut retirer une demande en informant l'Administration des douanes et de la protection aux frontières à tout moment entre l'enregistrement de la demande et la décision de l'Administration concernant cette demande.  Le retrait de la demande a pour effet de l'annuler.

Avis annulés ou modifiés
Dans les cas où l'Administration des douanes et de la protection aux frontières annule ou modifie un avis en matière d'origine, elle peut appliquer à sa discrétion les dispositions relatives aux marchandises en transit.

Dispositions relatives aux marchandises en transit
Lorsque les dispositions relatives aux marchandises en transit s'appliquent, l'avis en matière d'origine annulé ou modifié reste valable en ce qui concerne les marchandises qui:
· ont été importées en Australie à la date à laquelle l'annulation ou la modification a pris effet ou avant cette date et ont été déclarées en douane à des fins de consommation nationale à cette date, avant cette date ou dans un délai de 30 jours après cette date;  ou
· avaient quitté le lieu d'exportation à cette date ou après cette date et ont été déclarées à des fins de consommation nationale à la date à laquelle elles ont été importées en Australie, avant cette date ou dans un délai de 30 jours après cette date.

L'Administration des douanes et de la protection aux frontières doit honorer les avis
Un avis en matière d'origine n'est pas juridiquement contraignant pour l'Administration des douanes et de la protection aux frontières.  Toutefois, l'Administration des douanes et de la protection aux frontières honorera un tel avis, à moins qu'il n'ait été donné sur la base de renseignements faux ou trompeurs ou dans le cas où le requérant n'aura pas fourni tous les renseignements et documents pertinents qui étaient disponibles.

Avis contradictoires
Lorsqu'un requérant fait l'objet ou a connaissance d'un quelconque avis contradictoire en matière d'origine émis par l'Administration des douanes et de la protection aux frontières pour une question relative à l'origine, les avis doivent être traités comme nuls et le requérant doit informer immédiatement l'Administration des douanes et de la protection aux frontières.

Recours contre un avis de l'Administration des douanes et de la protection aux frontières
Lorsqu'une décision de l'Administration des douanes et de la protection aux frontières figurant dans un avis en matière d'origine est contestée, elle devrait tout d'abord être discutée avec son auteur.  Si l'avis est toujours contesté, un autre recours pourra être demandé auprès du Directeur de l'Évaluation et de l'Origine, à Canberra.
Ce mécanisme de recours n'empêche pas le droit à un réexamen externe – par exemple, par le Tribunal des recours administratifs, après qu'un paiement a été effectué sous réserve.  Un avis en matière d'origine en lui‑même n'est pas une décision susceptible d'être réexaminée par le Tribunal des recours administratifs ou la Cour fédérale.
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